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Ia's forces gouvernementales somaliennos, appuyées par l’armée éthiopienne, se rapprochaient hier île Mogadiscio après la prise, à l'auhe, des 
bastions islamistes de Jowhar et Balad, au nord de la capitale.

Somalie : le siège 
de Mogadiscio se prépare

Les forces progouvemementales semblent vouloir 
attendre la reddition de leurs adversaires islamistes

prendre les négociations de paix et réclamant «/r rr

Le satellite 
Corot à 

la chasse aux 
exoplanètes

LISA MARIE G E R V AI S

Lancé hier de Baikonour, au Kazakhstan, par une 
fusee russe, le satellite français Corot s’est posté 
avec succès sur son orbite definitive, à environ 900 

kilomètres de la Terre. Voué à de nobles desseins, il 
aura pour mission de déterminer l'àge des étoiles et 
de contribuer à la quête de nouvelles exoplanètes. Et j 
s’il y avait un clone de la Terre à quelques pas de 
notre système solaire?

Depuis la decouverte, en 1995, de 51 Pégase b, la 
première planète autour d’une autre étoile que le So- I 
leil, la chasse aux exoplanètes est une discipline flo- ! 
tissante. Les Français ont voulu y prendre part et ont 
travaillé une dizaine d’années, en partenariat notam­
ment avec le Brésil, à l’élaboration d’un télescope 
spatial qui permettra de faire faire des pas de géant à I 
la recherche en astrophysique. Durant les deux an­
nées et demie de sa mission, le satellite sondera des 
champs d’étoiles dans l'épaisseur du disque de la j 
Voie lactée. Et, pour une des premières fois, U étudie 
ra des étoiles beaucoup plus lointaines, soit à des di- | 
zaines, voire des centaines d’années-lumière.

L’idée initiale de Corot (convection, rotations et | 
transits planétaires de son vrai nom!) consistait à per­
mettre l’étude en profondeur de la composition des 
astres, qui se limite souvent a l'analyse en superficie 
de leur lumière. *La physique des étoiles n 'est pas très 
bien connue, à part celle du Soleil. Si on veut com­
prendre pourquoi les étoiles brillent et pourquoi elles se 
comportent de telle ou telle façon, il faut pouvoir dé­
crypter leur structure en détail», explique Anthony 
Moffat, professeur titulaire au département de phy­
sique de l’Université de Montréal.

Plutôt que de se limiter à la «pelure», Corot permet­
tra d’obtenir des données sur les diverses couches in­
ternes des étoiles. Comment? En analysant les vibra­
tions de la lumière d’une étoile, de l’ordre du millio­
nième de la briDance de cette étoile sur de lointaines 
planètes. Tout comme on étudie la structure interne 
de la Terre à travers les séismes et les mouvements 
des plaques tectoniques, la sismologie stellaire
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Mogadiscio — Les forces du gouvernement inté­
rimaire somalien soutenues par l'Ethiopie 
comptaient apparemment assiéger Mogadiscio jus­

qu'à la reddition de leurs adversaires islamistes, 
même si le président de l’Union africaine et la ligue 
arabe ont appelé hier au retrait de toutes les forces 
étrangères de Somalie.

Après s'être emparées de Jowhar, puis de Balad, 
j situé à une trentaine de kilomètres au nord de la ca­

pitale, les forces gouvernementales et éthiopiennes 
| ne se battront pas pour prendre Mogadiscio afin 
; d’éviter qu’il y ait des victimes civiles.

Elles feront le siège de Mogadiscio jusqu'à la red­
dition de leurs adversaires, a déclaré l'ambassadeur 
de la Somalie en Ethiopie, Abdikarin Farah, ajoutant 
que le gouvernement avait offert l’amnistie a tout

combattant de l’Union des tribunaux islamiques 
(UH) qui déposerait les armes.

Le président de l’Union africaine, Alpha < )inar Ke 
naré, a peu après lancé un app<4 au retrait de Somalie 
de «toutes les forces et elements étrangers».

11 a exhorte le gouvernement intérimaire et 
Tl Inion des tribunaux islamiques (1 JT!) a meltre fin a 
toutes les hostility's et a reprendre les discussions de 
paix parrainées par la ligue,Trais- qui avaient échoue 
le mois dernier au Soudan.

L’ancien president malien a annoncé qu’une mission 
de l’Union africaine s*- rendrait en Somalie au cours 
des prochains jours et rendrait visite aux deux c;uii|is 

Au Caire, le Conseil de la ligue arals- a [xiblie, a Hs 
sue d’une reunion de ses représentants permanents, 
un communiqué invitant lui aussi les deux camps a re

trait de toute tomu <7/ presence drungerr du terntoirr so 
malien a/m de pre/xirer la mise en eruvrr de la resolution 
1725 du ( onsetl de sécurité de l'( INI/*.

( elle resolution approuve le déploiement d'une 
force de maintien de la paix afin aine afin de soutenir 
le gouvernement intérimaire de Somalie et invite les 
autorités a poursuivre les dis» tissions de paix aver 
leurs adversaires islamistes

1 Ethiopie a déployé des Uou|tes en Somalie pour 
soutenir le gouvernement intérimaire lias» a Banloa
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Mort d’un bâtisseur
Illustration montrant le satellite français Corot, 
lancé hier, dont le rôle consistera notamment à 
repérer dans l’immensité galactique des planètes 
gravitant autour de lointaines étoiles.

Gerald Ford, 1913-2006

Le successeur 
de Nixon s’éteint

Gerald Ford a été le seul pre­
sident de l’histoire des Etats- 
Unis à n’avoir jamais été élu a la 

Maison-Blanche, ayant été pro­
pulse aux fonctions suprêmes de 
l'Etat en août 1974 après la dé­
mission de Richard Nixon. 
Même s'il n'a occupé ce poste 
que pendant deux ans et demi, 
l'ancien président américain est 
considéré comme celui qui a su 
panser les plaies d’un pays trau­
matisé par la fin lamentable de la 
guerre du Vietnam, le scandale 
du Watergate et des difficultés 

economiques. Gravement malade depuis plusieurs 
années, ü est decede mardi soir à l'àge de 93 ans.

■ A lire en page K 5
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Le chorégraphe Ferna nd Nault rend ! fi nie 
tandis (pie son Casse-Noisette bat son plein

FRÉDÉRIQUE DOYON

I
l a propulse les Grands Ballets cana­
diens (GBC) sur la scene internationale 
et créé l’une des plus fameuses produc­
tions de Casse-Noisette en Amérique du 
Nord Mais le chorégraphe Fernand 
Nault était un homme modeste que la maladie 
de Parkinson rongeait silencieusement depuis 

plus de 20 ans. Il est décédé mardi a l'hôpital 
Fleury de Montréal.

•M Nault aura marqué non seulement l'his­
toire des Grands Ballets mais aussi notre 
époque Nous perdons un grand artiste, mais 
aussi un grand homme- ont déclare hier les di­
recteurs artistiques et general des GBC, Gra- 
dimir Pankov et Alain Dancyger, par voie de 
communiqué.

Rendre son dernier souffle alors que des di­
zaines de danseurs se demenent sur la scene 
de la Place des Arts dans son ballet Casse-Noi­
sette semble un coup du destin. A un proche, 
Fernand Nault aurait même prédit qu'il mour 
rait le jour de son anniversaire, le 27 dé­
cembre Il aurait eu 86 ans la Faucheuse s’est 
trompée d’un jour, ce qui n’empéthera pas l’es­
prit de Fernand Nault de planer sur les der 
nieres representations 2006 de Casse-Noisette 

Cette œuvre resume (f«Heurs asse-z bien sa 
vie et son œuvre: voila une chorégraphié soli­
dement ancree dans le paysage de la danse 
montréalaise depuis plus de 42 ans. creee sur 
mesure pour les enfants, et a laquelle il se dé­
vouait encore il y a quelques années en partici­
pant aux repetitions, maigre ses gestes et ses 
mots qui se dérobaient a sa volonté.

•Citait un grand maître a tous les niveaux, 
un maître a penser, un grand créateur et un être 
d une immense générosité- confie au bevmr fsn-

(ACCHT.S f.tf NIE» UE
Fernand Nault en 1990.

dre laprise. directeur de F Academe de dans* 
de FOutaouais et repetiteur de Casse-Noisette 
qui a observe et suivi le chorégraphe pendant
plus de 20 ans *Ce n était pas un ckoregrapée

révolutionnaire, mais un artiste d uni grande 
sensibilité • De fait, le chorégraphe s ' s| tou 
jour* préoccupé de l’intérêt des danseurs et du 
bagage culture! du public dans la création d< 
ses u-uvres

Polyvalence* et avant-garde
Celles-ci, loin dr si < antonner au populaire 

conte de Noël, révèlent k- vaste sjxxtr»- 'le la po- 
lyvalenre du chorégraphe kingirTnie affilie aux 
GBC, qu'on pense au ballet plus classique !/i
hile mal gardei a sa Symphonie de psaume- em­
preinte de spiritualité, livre*- a l'oratoire Saint Jo 
seph, ouvrant la voie a la r*s onnaissaiK e de la 
datise !<ar rEglise, ou a Foix-rar'* k tommy sur 
la musique du groupe IT»e Who, premiere 
œuvre du genre a voir le >our au Québer 11 
signe aussi des œuvres pour d’autres troupes 
canadienra-s, arnerkame** et asiatique*

-// se basait sur ta tradition mais ( était un 
avant-gardiste. dit M Inprise II a encourage la 
diversité dont les GBC sont héritiers au/our 
d’hui Tommy, rétait un ballet totalement de 
se/n époque U o rendu la danse populaire, le- 
garçons se vmt mis a fréquenter la danse - 

Apre* un parcours de 21 ans au presti­
gieux Amen* an Balk-t Theater de New York, 
érigé sur la tradition de* ballets russes, j-er 
nand Nault est appelé par Mme Chiriaeff a 
codiriger La troupe montréalaise avec elle en 
1965, Des lors, le chorégraphe attitré des 
GBC multiplie les œuvre» tout en contri 
buant a l’effort pédagogique de M/ne Ch» 
riæff a titre de martre dr- balk-t 'k- l’Ecole «u 
peneure de danse du Quebe*

Il récoltera de nombreux prix, dmit l’(Irdre 
du Canada en 1977, le prix Denise Pelletier
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Une année polaire 
internationale sur fond 

de changements climatiques
BOB WEBER

Calgary — Des chercheurs 
provenant de 63 pays, dont 
le Canada, profiteront d’un bud­

get de 500 millions de dollars en 
2007-08 pour tenter de mieux 
comprendre les régions polaires 
dans le cadre de l'Année polaire 
internationale (API).

Ces fonds leur permettront 
d’étudier le Nord circumpolaire et 
l’Antarctique. Les scientifiques se 
pencheront ainsi sur des sujets 
comme la biodiversité des arai­
gnées arctiques ou l’adaptation 
des communautés nordiques au 
réchauffement de la planète.

Leurs recherches se déroule­
ront aussi sur fond de change­
ments climatiques, de développe­
ment industriel et de querelles de 
souveraineté.

Les scientifiques verront de 
plus à la pertinence de leurs re­
cherches pour les peuples nor­
diques, a expliqué David Hik, un 
biologiste de l’Université de l’Al­
berta qui préside la portion cana­
dienne du programme.

*7/y a eu tout un changement 
dans la manière dont on fait de la 
recherche au Canada, a-t-il dit. 
Nous essayons de.faire en sorte que 
nos découvertes soient pertinentes 
pour la politique publique et pour 
les questions qui préoccupent les po­
pulations nordiques.-

D y a de cela 25 ans, les scienti­
fiques se rendaient fréquemment 
dans les régions nordiques, po­
saient leurs questions, effec­
tuaient leurs expériences et ren­
traient au Sud sans jamais plus 
donner de nouveDes aux commu­
nautés qui les avaient accueillis.

Cette époque est toutefois révo­
lue. Les autorités territoriales 
consultent maintenant les com­
munautés concernées avant 
d'émettre les permis requis, et 
certains projets pourront être tout 
simplement refuses.

Les études qui portent sur la

santé, et plus particulièrement sur 
des infections comme le VIH. sou- 
lèvent des questions liées à la vie 
privée dans de petites communau­
tés ou tous se connaissent. Dans 
l’ouest de l'Arctique, les commu­
nautés protègent jalousement le | 
savoir de leurs aînés.

Besoins des habitants
Il s'agit de la troisième année 

polaire internationale, après celles j 
de 1882 et 1932. Ce sera toutefois 
la première fois que les études 
porteront tout particulièrement 
sur les besoins des habitants de 
l'Arctique, et M. Hik affirme que 
c’est en bonne partie grâce au Ca- ! 
nada. Canada a vraiment dé- \ 
fendu la dimension humaine [de la 
recherche]», a-t-il dit.

Le gouvernement canadien 
fournira un financement d'environ 
150 millions tandis qu environ les 
deux tiers des activités approu 
vées par TAPI seront menées par 
ou incluront des Canadiens, ce 
qui donne au Canada une énorme 
influence sur le type de re­
cherches qui seront menées.

•Les changements climatiques 
sont le theme principal-, a expliqué 
M. Hik, même si plusieurs cher­
cheurs se pencheront aussi sur la 
santé des communautés nor­
diques et l’impact du développe­
ment économique à une époque 
où l'Arctique est une source de 
plus en plus prisee d’énergie et de 
matières premieres.

Les recherches auront aussi 
des retombées économiques et 
scientifiques sur ces communau­
tés puisque les chercheurs em­
baucheront de la main-d’œuvre lo­
cale et développeront des partena­
riats. ce qui. espere M. Hik, mène­
ra a la formation de chercheurs is­
sus de la région.

L’Annee polaire internationale 
commence officiellement en 
mars.

Presse canadienne

EN BREF

Le juge Perreault 
libère des accusés
Le juge Andre Perreault a accordé 
une libération — a de sewres 
conditions — a 14 des 18 accusés 
appelés a defiler devant lui hier au 
Centre judiciaire Goum. en marge 
de l'opération Cofisee. Ces 
individus, assimiles au groupe de 
l'aéroport Montreal-Trudeau, ont 
ete appréhendes lors de federation 
poBciere menee contre la mafia 
italienne de Montreal le 22 
novembre dernier. Parmi les

personnes Hberees hier figure 
Nancy Cedeno. une douanière 
accusée de corruption. Les autres 
accuses font face a divers chefs 
d’accusation, notamment de 
gangstérisme. Le juge Perreault a 
passe en revue la jurisprudence et 
les preuves contre les accuses hier 
matin avant de rendre ses 
deci sions en apres-rradi Toute 
cette procedure était frappee d'une 
ordonnance de non-publication. Au 
total 90 accuses ont été vises par 
l’operation Cofeee. dont des 
membres presumes de la mafia 
montréalaise. -/C

Entrevue avec Gilles Taillon, nouveau président de l’ADQ

La région de Montréal a besoin
d’être redessinée

«On s'est trompé dans la façon de configurer 
les structures municipales»

Gilles Taillon. président de l'Action démocratique du Québec (AIHJ).

mr-

KATHLEEN L É V E S Ql E

Engoncée dans des structures 
supramunicipales dysfonc­
tionnelles. la region de Montréal a 

besoin d’être redessinée, croit le 
nouveau président de l’Action dé­
mocratique du Québec (ADQ), 
Gilles Taillon.

•Il faut effacer l'ardoise et re­
prendre ça. (’« ne fonctionne pas 
On s’est trompe dans la façon de 
configurer les structures munici­
pales. U aurait fallu considérer 
qu'il n’y a qu'une ville centre, et 
c'est Montréal-, a affirmé hier M 
Taillon dans une entrevue au 
Devoir. Exit, donc, Longueuil com­
me ville centrale de la Rive-Sud 
montréalaise.

Le discours adéquiste em­
prunte cette voie depuis un cer­
tain temps, mais celle-ci vient de 
prendre une forme concrète 
dans le programme électoral de 
voilé juste avant Noël. L’ADQ 
propose d’abolir les conseils 
d'agglomération.

Il est vrai que les tiraillements à 
Québec, Longueuil et Montréal 
occupent beaucoup les politiciens 
municipaux ces temps-ci. On y va 
de boycottage en boycottage des 
séances du conseil d’aggloméra­
tion et de l’adoption du budget. 
Cette structure regroupe à la fois 
les villes fusionnées et les villes 
défusionnées. Mais ces dernières 
sont à peu près sans pouvoir.

A Montréal, même la Commu­
nauté métropolitaine de Montréal 
(CMM), avec ses 82 municipali­
tés, serait revue et corrigée sous 
un gouvernement adéquiste. «O* 
reviendrait peut-être à une structu 
re plus légère. Le territoire est 
grand et il y a des enclaves qu'il 
faut faire disparaître-, a fait valoir 
M. Taillon.

Les propositions de TADQ 
pourraient bien trouver preneur 
du côté du West Island. La maires­
se de Westmount et porte-parole 
des maires de banlieue, Karin 
Marks, laissait récemment voir 
son mécontentement devant les li­
béraux. qui font la sourde oreille a 
des demandes répétées pour révi­
ser les structures. «Ou essaie 
d'être plus près des élites locales de 
Montréal et autour de Montreal-, a 
reconnu Gilles Taillon.

Les précisions restent a venir 
pendant la prochaine campagne 
électorale. Mais d’ores et déjà, M. 
Taillon promet que la proposition 
de TADQ va satisfaire les deux 
parties a la fois.

Chose certaine, avec l’ancien 
président du Conseil du patronat 
à sa tête, l’ADQ ambitionne de fai­
re une percée a Montréal lors du

prochain scrutin général. -On a 
un programme qui tient compte des 
preoccupations de la métropole 
[...] Je vise qu 'en février-mars, on 
ait réussi à penetrer Montréal. On 
pense qu im peut gagner quelques 
comtes. On peut être plus présents 
et plus connus”, a soutenu le prési 
dent adéquiste.

Mais M Taillon ne se fait pas 
d'illusions D'ailleurs, les résul­
tats obtenus dans les neuf élec­
tions partielles depuis 2003 sont 
plutôt navrants, exception faite, 
bien sûr. de la victoire dans Va 
nier. Partout ailleurs, l’appui a 
l’ADQ a chuté. Dans Sainte-Ma­
rie-Saint-Jacques, par exemple, 
l’ADQ n'a récolté que 1.9 % des 
voix, contre 8,3 A, en 2003.

D'autres défis attendent l'Ai >Q 
a Montréal, notamment avec le 
projet d’abolir les commissions 
scolaires. Compte tenu de la pré­
sence d'une véritable organisation

politique, le parti risque fort de 
faire face à de la résistance Mais 
Gilles Taillon n'en démord pas le 
débat doit avoir lieu.

•Dix ans après la réforme des 
commissions scolaires, on est mûrs 
pour une deuxieme. On peut garder 
une structure très légère pour ter 
tains aspects administratifs Ce se 
rait surtout important dans les ré­
gions dont le territoire est vaste et 
les ecoles éloignées les unes des 
autres-. a précise M. 'Paillon.

De la part de cet ancien direc 
leur général d’une commission 
scolaire et ancien directeur gene 
ral de la Fédération des commis 
sions scolaires, la proposition 
étonne II n’y a aucune incohéren 
ce, assure-t-il.

•Je ne suis pas en rupture avec 
mes croyances J'a\ toujours prune 
la décentralisation îles rom missions 
scolaires avec un siege social 1res 
petit et des écoles aver beaucoup de

pouvoirs. J eu rte II la première 
commission scolaire a le fuire-, at 
il souligné.

C’est dans ce même esprit, se 
Ion lequel il n’est plus question 
comme en 2003 de s’engager 
dans des réforpies des grandes 
structures de l’Etat mais plutôt de 
proposer des voies simplifiées 
pour adapter ce qui existe, que 
l’ADQ «lit vouloir offrir une alloca 
lion •significative” aux familles qui 
n’ont pas recours aux services de 
gar de subventionnés a 7 S par 
jour D' président explique que la 
réalité est plus complexe que le 
reseau actuel

•On ne peut pas laisser en plan 
les parents qui utilisent les autres 
firmes de services de garde II n'est 
pas question de revenir au modèle 
dil y a 20 ans On n est fuis noslal 
gu/urs, a l'AI>(J”, a I il dit

le Ih'ooir

Les avocats de Myriam Bédard cherchent 
à s’entendre avec Québec

Washington — Les avocats de 
la championne olympique 
Myriam Bédard ont révélé, hier, 

qu’ils essayaient de s’entendre avec 
les autorités du Québec pour qu'el­
le puisse être libérée de sa prison 
américaine et rentrer au Canada 

•Nous tentons de conclure une en­
tente avec la Couronne, qui stipule­
rait qu elles [les autorités du Qué­
bec] ne s'opposent pas a ce qu elle 
rentre d’elle-même, a expliqué l'avo­
cat américain Kevin McCants. Mais 
nous devons encore finaliser les de­
tails. Nous attendons [leur 
réponse).»

M McCants entend bientôt vise 
ter Mme Bedard au centre de de 
tention ou elle se trouve, a Jessup, 
dans l’Etat du Maryland 

Même s'ils avaient en poche un 
accord avec Québec, les avocats de

Myriam Bédard devraient encore 
convaincre les autorités améri 
caines d’accepter l’entente lors 
d’une audition, prevue pour vendre­
di. portant sur k-s viupçons d*1 nqx 
d’enfant qui jx-v-nt contre elk-,

M McCants affirme qu’il fera va 
loir que les Etats-Unis n’ont pas 
l’autorité de la détenir plus long 
tenijr- en vertu d’un mandat d’arrêt 
provisoire, en attendant les procé­
dures d'extradition.

Myriam Bedard est emprivm 
née depuis vendredi dernier. Non 
ancien mari, Jean Paquet, prétend 
qu elle n avait pas k- droit d’ernme- 
ner k-ur fille d»- 12 ans. Maude, en 
voyage aux Flats-1 ms en octobre 
dernier

Ses av<» at-- affirment que Mme 
Bedard et son conjoint actuel, 
Nima Mazhari, tentaient d’obtenir

l’aide des politiciens américains 
concernant un complot qui existe 
rait contre eux d«-jxris k- témoigna 
ge de Mme Bédard dans k- cadre 
du scandale des commandites.

Ils affirment quelle a seule la 
garde de Maude et k- droit de se 
déplacer en sa comjragnie, et rap 
pelk-nt quelle ne se ra< hait pas et 
que M Paquet pouvait la joindre 
sur son téléphone cellulaire

Elle est recherchée a Québec 
relativement a des accusations 
d’enlèvement d’enfant et pour 
avoir enfreint une ordonnanc >■ de 
garde, ce qui pourrait lui vak/ir 10 
ans de privm Myriam Bédard al 
firme qu elk- a été chassre de son 
emploi a Via Rail apres avoir souk- 
vé des questions au sujet des pu* 
ments exagérés faits a des entre 
prev-s publicitaires du Québet [xi>

dant le si andale di-s c onunandiies 
le président de Via Rail, Jean 

pelktier, a été < ongi-riic g car l’arx vu 
premier ministre Paul Martin après 
avoir ridiculisé la championne 
olympique I ii arbitre a finàkmrnt 
cont lu qu’elle avait quitté Via Rail 
de son plein gn- Nima Mazhari 
dort comparaître devait un tribunal 
de Québec en rmu. relativement au 
vol en 20f> d’une vingtaine de la 
l>k-aux valant KXjlZZtS

Myriam Bédard a rernjxjctr 'k-ux 
rrvslailk-s d'or krs d-s épreuve* ck- 
Inathksi 'k- 7,6 et 15 kilomètre* fk-s 
Jeux olympique* de lilk hairurv-r, 
en Norvège, en TM Elk-avait n-m 
porte k- brcjrize lors du sjnrit de 7,5 
km mix Jeux d’Aflv-rtvilk-. en I ran 
ce-, ck-ux arts jAis t/x

/Ves»c cunaeltenne

François Gendron
avocat

LL.L., M.APh D.
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LES ACTUALITES

&

TARMIZA HARVA REUTERS

Au moins 105 Indonésiens sont morts ces derniers jours à la suite de pluies torrentielles et de glissements de terrain.

Inondations en Indonésie

Les secours peinent à atteindre les victimes
Larissa — Les militaires et les 

secouristes indonésiens pour­
suivaient hier leurs efforts pour 

tenter de venir en aide à des mil­
liers de victimes d’inondations 
meurtrières dans le nord de l’île de 
Sumatra.

Les pluies torrentielles ont provo­
qué des glissements de terrain et 
des crues qui ont coûté la vie à au 
moins 10f) personnes ces derniers 
jours et laissé' 4(X> (XX) habitants sinis­
trés. Des camions, des hélicoptères 
et des avions ont acheminé des 
tonnes d’aide alimentaire, de tentes, 
de moustiquaires et de matériel mé­
dical, mais leur répartition dans les 
zones inondét's était difficile.

«Nous avons suffisamment de riz 
et de vivres à Kuala Simpang, mais 
c’est encore difficile de les distribuer 
dans les zones où les besoins sont les 
plus aigus», a expliqué à l’AFI’ Mar-

zuki, un responsable du district
Un millier de soldats ont été en­

voyés dims la région d’Aceh et dans 
la province voisine de Sumatra 
Nord, avec des équipements lourds. 
Cinq hélicoptères, deux avions de 
transport Hercule et deux navires 
de guerre participaient aussi aux 
opérations d’assistance.

Des résidants isolés ont relaté 
être forcés de se nourrir de noix de 
bétel apres avoir perdu tout leur riz, 
l’aliment de base en Indonésie.

Hier matin, des nouilles instanta­
nées et des sacs de riz ont été lar­
gués par hélicoptère au village de 
Simpang Jernih, dans le district 
d’Aceh Est, a constaté une photo­
graphe de l’AFR

Dans le district d’Aceh Ta- 
miang, la quasi-totalité de la po­
pulation a dû fuir son domicile: le 
bilan officiel fait état de 212 000

déplacés sur 239 000 habitants. 
Environ 200 personnes étaient 
par ailleurs portées disparues.

«Aujourd'hui, nous allons faire 
porter nos efforts sur les recherches 
des personnes disparues. Nous igno­
rons si elles sont décédées ou si elles 
ont trouvé un refuge sans nous en in­
firmer», a annoncé Marzuki.

Des radioamateurs ont joint 
leurs efforts à ceux des secouristes 
de la Croix-Rouge indonésienne 
pour ces recherches.

Les sauveteurs, équipés de ba­
teaux pneumatiques, ont secouru 
des Acehnais juchés sur le toit de 
leur maison.

le nombre de déplacés seule­
ment dans la province d’Aceh at­
teint 365 335 personnes, a indiqué à 
Jakarta Syamsul Maarif, coordina­
teur national de la lutte contre les 
catastrophes naturelles.

Au moins 105 personnes ont été 
tuées au nord de Sumatra et 210 
étaient encore portées disparues 
hier, a-t-il ajouté.

Le président indonésien Susilo 
Bambang Yudhoyono a, selon M. 
Maarif, «ordonné de poursuivre les 
recherches des disparus et de conti­
nuer à fournir de l’eau potable, des 
vivres et d’autres articles d’aide».

la saison humide en Indonésie, 
d’octobre à avril, s’accompagne de 
précipitations abondantes, surtout 
en janvier-février. Les glissements 
de terrain et inondations sont fré­
quents et parfois très meurtriers.

Mais le vice-président indoné­
sien Jusuf Kalia a dénoncé la défo­
restation illégale comme étant un 
des facteurs aggravants de ces 
inondations meurtrières.

Agence France-Presse

La déforestation montrée du doigt
Jakarta — La déforestation est 

une nouvelle fois accusée en In­
donésie, où des inondations et des 

glissements de terrain ont fait des 
centaines de morts et de disparus 
et forcé 400 000 personnes à fuir 
leur foyer.

L‘ gouvernement indonésien est 
critiqué par des ( )N(î pour avoir ac­
cordé de nombreuses et vastes 
concessions boisées à des exploi­
tants, notamment à Sumatra, où les 
crues recouvraient des milliers 
d’hectares dans le nord de file hier.

lit déforestation illégale est par 
ailleurs vivace, notamment dans la

province d’Aceh où, historique­
ment, elle implique des «barons du 
bois» parfois liés à l’armée indoné­
sienne. «Ce n ’est pas la première fois 
que de telles catastrophes se produi­
sent et, malgré cela, on n ’a toujours 
pas tiré de leçon», regrette Togo 
Manurung, de l’Institut d’agrono­
mie de Bogor.

«C’est un fait que les forêts 
d'Aceh, de Sumatra Nord et de [la 
province de) Riau sont très en­
dommagées. C’est également le 
eas dans [les provinces de] Kali­
mantan Centre et Sud [Bornéo], 
où des inondations ont récemment

recouvert des milliers d’hectares 
de terrain.» «Le demande en bois 
d’Indonésie ainsi qu’en terrain 
pour s’étendre — y compris de la 
part des plantations de palmiers à 
huile — est encore élevée», a-t-il 
expliqué.

la? vice-président indonésien 
Jusuf Kalia a dénoncé la déforesta­
tion illégale comme étant un des 
facteurs aggravants de ces inonda­
tions meurtrières.

L's experts montrent du doigt 
l’érosion des sols et la désertifica­
tion causée par la déforestation 
comme le facteur principal expli­

quant les crues et les glissements 
de terrain. Selon des défenseurs 
de l’environnement, l’Indonésie 
perd en surface boisée l’équiva­
lent de quatre à six terrains de 
football chaque minute.

Des ONG ont calculé qu’il ne 
reste plus que 11 % de la surface 
de Java, l’île d’Indonésie la plus 
peuplée, couverte de forêts (natu­
relles ou pas). Des centaines de 
personnes y sont mortes en 2006 
dans des coulées de boue ou des 
inondations diverses.

Agence France-Presse

Accidents de la route

Plus de jeunes 
meurent faute d’avoir 
bouclé leur ceinture

«Un horrible gaspillage 
de vies humaines»

ROSS MAROWITS

En 30 ans, les lois sur le port de 
la ceinture de sécurité ont per­
mis de sauver des milliers de vies 

au Canada Mais un nombre crois­
sant de jeunes Canadiens meurent 
dans des accidents de la circulation 
parce qu’ils ne bouclent pas leur 
ceinture de sécurité, indiquent les 
données de Transports Canada 

Après 20 années de progrès, il 
semble que nous ayons plafonné 
au cours des 10 dernières années, 
commentait un membre de la poli­
ce ontarienne, pour 
lequel il s’agit là d’un 
«horrible gaspillage 
de vies humaines».

Et au Québec, 
qui, traditionnelle- 
ment, donnait 
l’exemple en matière 
d’utilisation de la 
ceinture de sécurité, 
les autorités s’inquiè­
tent du nombre éle­
vé de jeunes décé­
dés dans les acci­
dents de la route cet­
te année.

Avant que le Qué­
bec et l’Ontario 
n’adoptent leurs lois 
rendant obligatoire 
le port de la ceinture de sécurité, 
6700 Canadiens trouvaient la mort 
chaque année, sur les routes. Ce 
nombre a diminué à environ 2700 
en 2004, alors que les autres pro­
vinces leur emboîtaient le pas et 
que la police accentuait ses efforts 
pour faire respecter la loi.

La construction d’autoroutes à 
chaussées séparées et l’introduc­
tion de caractéristiques de sécurité 
dans les voitures, comme les cous­
sins gonflables, y ont aussi contri­
bué. Chez les jeunes victimes, le 
nombre de celles qui n’avaient pas 
bouclé leur ceinture s’est accru en 
dix ans de près d’un point de pour­
centage, pour atteindre 46,5 %.

Chez les victimes âgées de 25 
ans et plus, ce taux était de 37,1 %, 
selon la Fondation de recherches 
sur les blessures de la route au Ca­
nada, qui a analysé les plus ré­
centes statistiques de Transports 
Canada. Hors des régions densé­
ment peuplées du Québec et de 
l’Ontario, plus de 55 % des jeunes

victimes n’étaient pas attachées. 
C’est un bond de 5,6 points de 
pourcentage en dix ans.

Un quotidien montréalais qui a 
fait la recension des décès surve­
nus jusqu’au 5 novembre dernier a 
constaté que 21 des 40 victimes de 
cette année n'avaient pas attache 
leur ceinture de sécurité.

Non seulement est-ce surpre­
nant c’est aussi troublant a com­
menté Lyne Vézina, responsable 
de la stratégie en sécurité routière 
pour la Société de l’assurance auto­
mobile du Québec. Cela indique 

que nous devons conti­
nuer à répéter notre 
message, comme pour 
plusieurs autres enjeux 
de sécurité routière, a-t- 
elle ajouté.

Selon elle, au moins 
b moitié de ces vies au­
raient pu être sauvées 
par le port de la ceintu­
re de sécurité.

Elle juge cette tragé­
die d’autant plus inquié­
tante que la plupart des 
jeunes conducteurs ont 
grandi avec l’obligation 
de porter la ceinture de 
sécurité.

Les statistiques qué­
bécoises montrent que 

l’utilisation de la ceinture de sécuri­
té diminue de près de six points de 
pourcentage la nuit, quand survien­
nent plusieurs des accidents mor­
tels. On note également une corré 
lation entre la consommation d’al­
cool et le fait de ne pas boucler sa 
ceinture de sécurité. Aussi, plu­
sieurs jeunes passagers défient la 
loi en refusant de s’attacher lors­
qu’ils s’assoient à l’arrière d’un vé­
hiculé, signale Raynald Marchand, 
du Conseil canadien de la sécurité.

Le CAA Québec indique que les 
jeunes conducteurs continuent 
d’être représentés de manière dis­
proportionnée dans les statistiques 
sur les blessures et les décès dus 
aux accidents de la circulation. Ain­
si, les jeunes âgés de 16 à 24 ans re­
présentent 11 % des titulaires de 
permis de conduire, mais sont im­
pliqués dans 25 % des accidents, 
note la porte-parole de l’organisme, 
Roxanne Héroux.

Presse canadienne
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HORIZONTALEMENT

1 Qui a les deux pieds sur 
terre - Enlève

2. Petit toit Merveilleux
3. Ancêtre des Centaures - 

Jeune marginal
4. Spécialité de Barbara 

Hendricks - Etre suprême
5. Ville d'Allemagne Prêtai 

main-forte.
6. Symbole chimique - Fait 

une longue entaille - Et le 
reste

7. Vendre des marchandises 
au rabais - Spécialité 
nippone

8. École nationale 
d'administration - Parcourt 
de nouveau des yeux

9. Code télégraphique - 
Dérision.

10 Ennuyé - Empester
11. Rejeter comme faux - 

Partie postérieure d'un 
véhicule

12. Monnaie d'argent de la 
Renaissance • Géniteurs

VERTICALEMENT

1. Durcissement
2. Troisième personne du 

pluriel - Ce que l'on 
épargne.

3. Des agents de bord y 
travaillent - Petites 
quantités.

4 Panthère tachetée - Donne 
à boire

5. Foncier - Faire entrer de 
l’air.

6. Abréviation religieuse - 
Crier, on parlant du cerf - 
Degré, au judo.

7. Se dit d'un cheval qui n'a 
aucun poil blanc - Épaissir 
une sauce

8 Ancien nom de Tokyo - 
Attirance - Révérend père.

9. On y paie avec des
roupies - Projet irréalisable

10 Glandes - Disposer des 
couleurs selon les 
nuances.

1 1. Exerce une traction - 
Récipient pour une 
infusion.

12. Qui est devenu insensible 
- Périodes
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Belleau, Louise 
1925-2006

A Montreal, h? 25 d&»mbre2006, à l'aoe de81 ans, est 
décédée Louise Belleau Elle laisse dans le deuil son 
frère Pierre (Pauline Desnoyers), sa soeur Monique el la 
famile Nguyen ses neveux ainsi que parents et amis 
Exposée au salon

MEMORIA
1120, Jean-Talon Est, Montréal 
www memoria ca 514 277.7778

L* jeucl 23 décembe 2006 * 18 i 22 heures el le 
vènctedi 29 décembre dès 9 heures Les lunéiailles 
auront lieu le vended; 29 décembre à 11 heures, en 
I église Sl-PauL-de-la-Croix. suivies de ftnhumahon 5 
Nctre-Dame-des-Neiges

Boivin, Sœur Anita, C.N.D.
(S.S. Rosa)

Est dècedee à fhèptal Lakeshore le 26 décembre 2006 
% f ige de 96 ans et 9 mois, den? 66 ans de vie religieuse 
à la Corgre-^ation de N et rename Bte e*aiî ta fille de feu 
Amedée Servir- ^ de feu Rose Cyr 
Outre sa famiie tpigieuse et particulièrement ses 
corn, pagnes de Pointe-Claue e*le laisse dans le deu i 
son frère Albert C SV, ses belles-see urs. Mme Estelle 
Botwi (feu Germain Boryin) et Mme Augustin a Borvm 
(feu Gérard Bcwn), amsi que de icmfcreuï neveux et 
ntèces. parants et amss 
La dépouille sera exposée au sakn

MEMORIA
un, ave Laurier O.. Outremont 
www.memorta.ea 514 277.7778 

Le v*?nored 29 décembre 2006 de t8 i 21 heures J ne 
céfètoraben de pnères aurt t«eu le même jeur. 119 h 30, 
au même enoi,c< Le taudNrtam. ie safcn se^ ouvert ’dés 
9 heures et tes funeratitos serent ceretreeî A 10 heures 
en feqkse Satnî-Viâîeur dOutremont situee i quelques 
pas du salon

section décès

memoriel
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Des bactéries intestinales seraient 
en partie responsables de l’obésité
PAULINE GRAVEL

Le poids corporel d une personne ne découlerait pas 
uniquement de sa genetique. de ce quelle mange 
et de l'exercice quelle pratique. D dépendrait aussi de 

l'activité digestive des batteries qui visent dans ses in­
testins. nous apprennent des chercheurs américains 
dans la dernière edition de la resue Sature 

Letonnante decous'erte de ces scientifiques sou­
ligne le rôle detenninant que semble jouer la flore bac­
térienne dans l’obesite et suggère ainsi une nouveUe 
piste de traitement pour soigner ce qui s'as-ere le fléau 
de notre epoque.

Le problème reside dans l'abondance relative de 
deux grandes familles de batteries: les bactervidetes et 
\cs)irmicutes qui composent 90 % de la flore intestinale 
de 1 humain et des souris blanches de laboratoire. 
L’équipe du professeur Jeffrey Gordon de la Washing­
ton Unis’ersity School of Medicine à Saint Louis au 
Missouri a observé que les intestins des personnes 
obèses étaient colonises par une plus grande propor­
tion Aa firmicutes que de bacteroidetes comparative­
ment aux individus plus minces. Et lorsque ces per­
sonnes souffrant d’embonpoint suivaient un regime 
hypocalorique, la proportion de bacteroidetes s'accrois­
sait a mesure qu’elles perdaient du poids.

Une étude précédente avait egalement révéle que 
les intestins des souris obèses présentaient la même 
carence en bacteroidetes observée chez les humains. 
Plus récemment, l’équipe du P Gordon a découvert 
que les souris auxquelles on avait transféré un échan­
tillon de la flore bactérienne de souris obèses parve­
naient à extraire davantage de calories des aliments 
qu’elles avaient ingérés que ceDes qui avaient reçu les 
bactéries présentes dans les intestins des animaux 
sveltes. Les chercheurs ont également remarqué que 
les bactéries colonisant le tube digestif des animaux 
obèses étaient particulièrement bien pourvues en en­
zymes capables de briser des sucres complexes géné­
ralement indigestibles et présents dans les fruits, les le­
gumes et les grains de céréale.

Des résultats similaires ayant été obtenus chez les hu­
mains, cela permet désormais de comprendre pourquoi 
deux individus qui mangent la même quantité de nourri­
ture (c’est-à-dire consommant autant de calories) 
chaque jour et qui pratiquent autant d'exercice l’un que 
l'autre (c’est-àdire bridant un nombre égal de calories) 
peuvent néanmoins avoir un tour de taille complètement 
différent In pauvre personne qui engraisse' sans cesse 
heberge vraisemblablement un plus grand nombre de 
ûrmicutes, qui sont de très efficaces extracteurs de calo­
ries, dont l’excès est converti en gras que l'organisme 
entrepose dans les tissus. Par contre, la personne qui 
maintient son poids possède davantage de bacteroidetes 
qui tirent moins de calories des mêmes aliments.

Les chercheura affirment avoir découvert une nou­
velle cible thérapeutique pour combattre l’obésité.

Le Devoir

jAcgvtsoKt-Ninm m vom
Le poids d’une personne ne découlerait pas uniquement de sa génétique ou do ce qu'elle mange. Il 
dépendrait aussi de l'activité digestive des bactéries qui vivent tlans ses intestins.
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Des offres comme celle-ci ne se présentent pas souvent. Ne la manquez pas.
Achetez votre passe d’ici le 3 janvier 2007.
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D TORIAL
La charade iranienne

La riposte du gouvernement iranien aux sanctions décrétées 
par l’ONU tient en un mot: bravade. En effet, Téhéran a déci­
dé de reprendre dès aujourd’hui toutes les activités d’enri­
chissement d’uranium, bien conscient que le manque d’unité 
au sein du Conseil de sécurité joue en sa faveur.

arement accouchement d’une résolution aura 
été aussi laborieux que celui afférent aux me­
sures punitives décidées par les membres per­
manents de l’ONU augmentés de l’Allemagne 
(5 + 1). Cela fait au moins deux ans que ces der­
niers s’activent à la formation d’un front commun 
destiné, dès l’origine de la polémique, à faire en­
tendre raison au récalcitrant. Jusqu’à la derniere 
minute, la Russie a négocié les moindres vir­
gules du document rédigé par la troïka euro-

R

Serge
Truffaut

péenne (Allemagne, France et Grande-Bretagne) afin de préserver 
son fonds de commerce, littéralement

Son objectif, la Russie l’a atteint Toutes les dispositions avancées 
par la troïka qui n’avaient pas un lien direct ou indirect avec le nucléai­
re ont été gommées afin de satisfaire les Russes mais surtout éviter 
qu’ils ne brandissent leur droit de veto. Ainsi, ils pourront poursuivre 
la construction d’une centrale nucléaire à usage civil et vendre leurs 
armes. Dans cette reduction de la portée des sanctions définies par le 
camp des Occidentaux, Moscou a pu compter sur le soutien de la Chi­
ne. Son motif? Elle ne voulait pas s’aliéner un Iran avec lequel elle a si­
gné il y a à peine quelques mois le contrat le plus imposant, d’un point 
de vue financier s’entend, de distribution d’hydnæarbures.

Au vu de l’évolution du dossier dans les heures antérieures au vote 
du Conseil de sécurité, on ne (X'ut que trouver approprié ou réaliste, 
même si on ne partage pas du tout ses vues, le commentaire employé 
par le président Mahmoud Ahmadinejad jxjur qualifier le document 
onusien: «Un bout de papier froissé.» A ce propos, les élus iraniens 
ont voté hier une loi qui laisse toute marge de manoeuvre en matière 
nucléaire au | khi voir exécutif, y compris le possible retrait du... Traité 

de non-prolifération.
Cela étant; attardons-nous aux conséquences 

géopolitiques qu’a déjà eues ce sujet nucléaire. 
Car celles-ci annoncent des lendemains plus dif­
ficiles ou plus exactement une exacerbation plus 
prononcée que jamais des relations entre diffé­
rents pays de la région et surtout entre diffé­
rentes religions.

En Afghanistan, on a observé qu’au fur et à 
mesure que le ton montait sur le front nucléaire 
entre les États-Unis et les Européens d’un côté 
et les Iraniens de l’autre, ceux-ci élargissaient 

leur champ d’action. Ainsi, ils investissent beaucoup plus aujourd’hui 
qu’il y a trois ;uis, notamment dans tout ce qui a trait aux infrastruc­
tures de communication dans l’ouest du pays. Soit, autrement dit, 
dans les provinces afghanes situées à la périphérie de l’Iran où les 
20 % de chiites que compte ce pays sont concentrés.

Pour les diplomates européens familiers de cette région, l’Iran am­
bitionne de faire dans cette p;irtie de l’Afghanistan ce qui a été accom­
pli et en voie d’être réalisé en Irak: étendre et renforcer son influence 
politique. C’est ce qui expliquerait en partie l’augmentation des ac­
tions militaires que Téhéran effectue en territoire afghan. N’oublions 
l>as qu’il y a cinq jours à [xnne, les autorités britanniques ont arrêté un 
interprète qui travaillait au sein de l’état-major de l’OTAN en Afghanis­
tan. On l’accuse d’espionnage pour le bénéfice d’on devine qui.

En Arabie Saoudite, l’éventualité que l’Iran se dote un jour de la 
bombe effraie tellement les esprits quelle a provoqué un geste passé 
quasi inaperçu de ce côté-ci de l’Atlantique. 11 y a peu, le gouverne­
ment de ce pays, en association avec les autres gouvernements du 
golfe Persique, a indiqué son intention de développer le nucléaire ci­
vil. Qu’on y songe: les nations de ce coin du monde regorgent de pé­
trole mais veulent tout de même se lancer d;uis la production du nu­
cléaire civil.

Toujours est-il que parallèlement au dévoilement de cette intention, 
les monarques des environs ont libéré la parole des porte-voix, mais 
sur un sujet et un seul: la montée en puissance de l’Iran, considéré 
comme une république d’apostats parce que berceau du chiisme. De 
sorte que la menace iranienne est désormais au centre de tous les dé­
bats. de toutes les discussions.

Au fond, le nucléaire iranien est à l’image de la charade à tiroirs. Il 
est ;üsé d’en décliner les variables mais il est extrêmement difficile 
d’en trouver la résolution. En clair, si un affrontement est prévisible, 
bien malin qui peut en prédire l’issue.

LE DEVOIR
FONDÉ PAK HENRI BOURASSA LE 10 JANVIER 1910 FAIS CE QUE DOIS

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédacteur en chef JEAN-ROBERT SANSFAÇON 

Vice-présidente, finances et administration CATHERINE LABERGE 
Directeur de l’information JULES RICHER 

Directeurs adjoints de l’information PIERRE BEAULIEU’.
LOUIS LAPIERRE, JEAN-FRANÇOIS NADEAU 

Directeur artistique CHRISTIAN TIFFET 
Directrice, ventes publicitaires NICOLE CALESTAGNE

Un autre grand moment
Afghanistan •• on islaw«st£ «ffre ummiluom t>£ tioopirs tx wn£

«VoiToPt n£uv£>> P*>* la mort tifs CApiCATuRiJTtJ DANOÎS... I

^ ! y
FouvfiFyyr^7

fARiCATtdWTtt
Yp

m 7 ToRMULf « \
V1 TACitl* 1 ^

Par AAPiS PfvDANT
n mo\<>

ê

REPRISE

Le Québec à TUnesco : 
une savoureuse plaisanterie

Je trouve à la fois savoureux et affligeant que 
nombre de nos médias, et non des moindres, 
aient pris au sérieux la véritable mystification 
que constitue l’annonce de l’entrée éventuelle 
du Québec à ITJNESCO. Comment des rédac- 
teurs et des commentateurs en principe sérieux 
et informés ont-ils pu une fois encore se laisser 
duper par les effets d’annonce de l’affabulateur 
Stephen Harper, qui poursuit sa cour effrénée 
du Québec? Comment ont-ils pu oublier la 
vieille leçon de la fable: «Tout/lutteur vit aux dé­
pens de celui (/ui l’écoute»?

L’UNKSCO, comme toute autre organisa­
tion de la famille des Nations unies, ne peut ac­
cepter en son sein que des États indépendants 
quel que soit le statut qui leur est attribué, 
membres à part entière ou observateurs. Par 
ailleurs, chaque Etat peut composer sa déléga­
tion comme il l’entend, que ce soit lors de la 
conférence biennale ou lors de toute autre ma­
nifestation. Ht chaque État membre ne dispose 
que d’un siège au sein de cette organisation. 
Ce qui est arrivé, c’est que le gouvernement 
central, dans le cadre d’une entente Ottawa- 
Québec, a décidé d’attribuer formellement une 
place clairement identifiée au Québec lors de 
chaque conférence de l’UNESCO, avec droit 
pour le Québec de désigner lui-même son re-
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présentant au sein de la délégation canadien­
ne. C’est ce dernier élément qui constitue la 
seule innovation. Encore une fois, cela concer­
ne strictement les relations Ottawa-Québec et 
nullement les prétendus rapports Québec- 
UNESCO, qui ne sauraient exister... tant que le 
Québec n’aura pas le courage d’assumer son 
indépendance et d’apparaitre sur la scène in­
ternationale comme État souverain. 
Jean-Marc Léger 
Montréal, le 21 décembre 2006

Les élections porteront 
surtout sur le leadership

On parle de plus en plus d’élections pour le 
printemps, tant à Québec qu’à Ottawa. Jean 
Charest voudrait profiter de son élan pour ten­
ter sa chance et Stephen Harper voudrait pro­
fiter du manque de préparation des libéraux. 
Mais ces circonstances ne leur garantissent 
pas l’autre ingrédient nécessaire pour gagner 
un programme convaincant. Car Jean Cha­
rest ne peut pas gagner seulement en 
distribuant des cadeaux à gauche et à droite. 
Et Stephen Harper ne peut pas gagner non 
plus en se contentant de limoger Rona Ambro­
se et en se dotant d’une nouvelle politique 
environnementale.

Car ces politiques sont des chantiers com­
plexes où c’est le premier ministre qui sert dé­

sormais de chef d’orchestre. Et c’est à ce ni­
veau que les exigences des citoyens semblent 
évoluer, se transfonnant en énormes attentes.

Pour y arriver, Jean Charest devrait corriger 
ce qu’on lui reproche comme leader
■ son indifférence envers l’opinion publique;
■ un programme qui va dans trop de direc­
tions à la fois:
■ une défense mitigée des intérêts du Québec;
■ un peu trop de patronage et de PPP.

Stephen Harper n’est pas à l’abri des cri­
tiques lui non plus:
■ ses politiques manquent de substance;
■ ses décisions manquent de nuances;
■ ses engagements militaires semblent mal 
avisés;
■ ses amitiés américaines sont impopulaires;
■ il ne connaît pas vraiment les Québécois;
■ son programme pour l’avenir n’est pas clair. 

Dans les circonstances, les élections du
printemps porteront finalement sur le leader­
ship. Il n’y a pas de recette pour être un bon 
leader. Certains chanceux, comme Lucien 
Bouchard, semblent être tombés dans la po­
tion magique à la naissance. Pour les autres, 
un travail de persuasion s’impose. Une façon 
de redorer leur blason serait d’avoir un pro­
gramme fort un peu à la manière du livre rou­
ge de Jean Chrétien en 1993.
Michel Magnant
Directeur exécutif de Montréal stratégique 
Le 27 décembre 2006
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Respecter l’intégrité de la mission de Condition féminine Canada
DIANE 1 AMOUREUX 

H É 1 È N E l. E K-G O SSE 1.1 N 
SYLVIE MOREL

hv/esseurcs et membres du ( 'omiteeonseil ou du Comité scientifique 
de la chaire d'étude GaMhncnfiint sur la condition des femmes 

de l'Univeriité Laval *

Nous, professeur d'université et féministes, c'est-à-dire préoccupés 
par l'avancement de la cause des femmes dans la société, 
dénonçons la manière dont le gouvernement fédéral se comporte 
aujourd'hui en matière de droits à légalité pour les femmes.

En effet, en cette période qui devrait correspondre à un moment de lies­
se puisque le 10 décembre dernier, Journée internationale des droits de la 
personne des Nations unies, a marqué le 25r anniversaire de la ratification 
par le Canada de la Convention de l'ONU sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'encontre des femmes, force est de constater 
que l’heure est plutôt a lïnqufetude et à la colère. Alors que la défense ties 
droits des femmes requerrait des efforts financiers d’une ampleur nouvel­
le, au moment même où le gouvernement fédéral accumule, année après 
année, dénonnes surplus budgetaires, c’est au contraire à l'abandon prw 
grossit du soutien gouvernemental fédéral aux programmes d’aide aux 
femmes que nous assistons.

Capacité d'agir compromise
Ainsi, depuis l’automne dernier, le gouvernement federal s’est claire­

ment engage dans une voie d'action qui mot en peril la mission dévolue a 
Condition feminine Canada (CFC), l’organisme fédéral responsable, tel 
que fièrement affiché sur le site de celui-ci. de promouvoir «légalité entn- 
Us sais li d'assurer la plane partieipatùm <Us 'em mis à la rie mmimuque. 
sociale, culturelle il politique du pays».

Deux decisions importantes compromettront gravement la capacité 
d’agir de CFC. La première d'entre elles a trait aux restrictions budgé­
taires de cinq millions de dollars, annoncées le 25 septembre 200(1. qui ré­
duisent de près de 40 % le budget de fonctionnement total de cet organis­
me, qui s'élevait auparavant à 12,7 millions. L i's compressions se sont no­
tamment traduites par la fermeture de 12 des 1(1 bureaux régionaux de 
CFC. dont celui de Quebec.

la deuxième vient du changement de mandat assigne au programme 
«lYomotion de la femme», qui subventionne les activités dr's groupes de 
femmes à travers le Canada. Sous couvert d’une prétendue redistribution 
des fonds sera l'aide «dimle» et «locale», les «activités nationales visant à 
irvemliquer des droits idà infucniur les gouvememcnts fedeml, pminciaux. 
et Us administrations municipales» ne sont désormais plus admissibles à 
un financement. Fin clair, les groupes de femmes dont faction est jugee dé­
rangeante parce que trop revendicatrice et trop politique seront privés de 
soutien.

Outre ces mesures transformant tondamentafement fes modalites d’in­

tervention de CFC auprès des groupes de femmes, il tant mentionner ega­
lement la suppression brutale, en septembre dernier, du financement ac­
cordé au Programme de contestation judiciaire du Canada (PCC), dont 
l’objectif était de financer des causes types intentées pur des personnes et 
des groupes en vue de contester It's lois et politiques fédérales qui violent 
leius droits constitutionnels à légalité.

En somme, ce gouvernement est en train de procéder en douce au dé­
mantèlement progressif d’un organisme dont nous pouvons pourtant, 
toutes et tous, témoigner de la nécessité pour la promotion des droits des 
femmes.

Indispensable
D'travail de CFC est indispensable à l’amélioration de la situation des 

femmes ou, en d’autres termes, au respect par le Canada de ses engage 
ments internationaux, lîst-il besoin de rappeler, à cet egard, la declaration 
suivante de Stephen Harper, rendue publique durant la derniere cam­
pagne électorale: «Si Je suis élu. te pretuirui des mesures concrètes et immé­
diates, comme l'ont recommandé les Nations unies, pour m 'assurer que le Ca­
nada s'acquitte entièrement de ses etqagements envers les femmes. »

Nous rappelons au premier ministre du Canada non seulement ses 
propres engagements électoraux mais également combien long et ardu 
est encore le chemin à parcourir avant que l égalité entre fes sexes (en ma­
tière de représentation politique, d’emploi, de droit à llntegrite physique, 
etc.) ne soit chose faite.

H faut répéter aussi à quel point les acquis des femmes deineurent fra­
giles dans des sociétés comme fes nôtres, aux prises avec des integnsmes 
et des conservatismes de toutes tendances. La defense des droits des 
femmes doit rester une priorité, et cela requiert que le gouvernement fe­
deral n’abandonne pas ses responsabilités à cet egard.

Nous réitérons donc les demandes déjà exprimées à de nombreuses 
reprises à la ministre du Patrimoine canadien et de la Condition femini­
ne. Beverly J. Oda, et au premier ministre Stephen Harper, dans des 
lettres, des petitions ou à l’occasion de manifestations, afin que cessent 
fes atteintes portées au Canada contre les droits des femmes et des plus 
démunis.

Nous voulons également témoigner de notre solidarité avec le Re­
groupement des groupes de femmes de fa region de Quebec (Portneuf- 
Québec-Charfevobc). qui faisait connaître, il y a quelques jours, son pro­
fond mécontentement devant l’ensemble des decisions mentionnées ci- 
dessus et la fermeture du bureau regional de Quebec, ainsi qu'avec tous 
fes groupes oeuvrant dans fes régions frappées par fa fermeture d’un bu­
reau de CFY.

Sans même parler du renforcement des politiques pibBques don* est di- 
rectement tributaire fa sécurité economique dr's Canadiennes degisfation 
en matière d'équité salariale, services de garde aux enfants, soutien au lo­
gement. etc.), It's demandes visant simplement à restaurer fintegrite de fa 
mission de CFC sont It's suivantes: que fa ministre Oda rétablisse sans de­

lai le budget de CFC, maintienne les bureaux régionaux et la mission pro 
mière du programme «Promotion de la femme» et continue de soutenir fi­
nancièrement fes groupes de femmes auxquels ce dernier est dédie.

* Ont donné leur appui à cette lettre les 136 personnes dont 
les noms figurent ci-après; Alary. Michel; Amiot, Pierre; 

Anderson. Aient Arrien, Sophie-Jan; Audet. Michel; Audette, 
Marie; Baril-Gingras. Geneviève; Beaudoin. Pierre; 

Beauregard. Robert: Bédard. Diane; Bégin. Luc: Bélanger, 
André; Bélanger, Nonna; Belleau, Marie-Claire; Bellefleur. 

Pierre; Bellemarre. Marie: Benharnou, Nicole; Bergeron, 
François: Bernier. Colette: Bernier, Jean: Bilodeau. Renée: 
Blais, René; Bouthillier, Luc: Brin. Colette; Brisson, Josée; 
Brochu. Johanne: Cadrin. Paul: Cantin, Etienne: Cardu, 

Hélène: Corel. Maurice: Carrière. Monique: Chaîné. 
Francine; Chandad, Fatiha; Charest, Pierre-Mathieu: 

Chartier. Anne; Comeau. Yvan: Couillard. Marie-Andrée: 
Daigle. Johanne; De Koninck. Marie: Deffis. Emilia: Déom. 

Esther: Derriennic. Jean-Pierre; Desautels, Jacques; Deshaies, 
Denise: Deshamais. Josée: Desrosiers, Julie: Dion, Patrice; 
Drainrille, André C; Drolet, Guy: Dubois. Marie-Claude: 
Dufour. Jean-Claude; Foriero. Adolfo; Fossard. Marion: 
Gendron. Michel: Gênais. Marie: Gingras. Anne-Marie; 

Gourdeau. Frédéric: Grenier. Gilbert: Guèvremont, 
Vèroniqw. Guilbert. Lucille; Hermon, Ella: Huot. Jacques; 

Issalys. Pierre: Jeannotte. Lucie: Jobin. Jean; Kugler, 
Marianne: Labrecque. Marie-France: Laçasse. Serge; 

Langevin. Louise: Langlois. Lyse: Langlois, Serge: Lapointe, 
Line: Larue. Bruno; Lasserre. Frédéric; Laurin. Danielle: 

Im t'allée. Marguerite: Le Bossé. Yann: Lebouc. Marie-France:
Lemieux. Raymond; Leroueil. Serge: U'raseur. Maurice: 

Macoir. Joel: Marchand, Raymond: Marciel. Yvan: Marcoux. 
Richard: Martel, Richard: Mathieu. Louise; Mercier. Jacques: 
Maison. Jocelyne: Moisan. Jocelyne: Montreuil. Sylvie: Mura, 
Roberta: Naccache. Paul H.: Naccarato. Mario; O'Neil Michel; 

Papadopoulou. Barbara: Parent. Claudine: Parent. Diane: 
Parks. Suzanne: Payette. Serge: Pelchat. Marc; Pelletier, 

Réjean: Piché. Denise: Pierre. Roger: Plante. France: Plante. 
Jean: Poulin. Monique: Pouliot. Jacinthe: Pouliot. Roxane: 
ProuLx. Denis: Rainville. Simon: Richard. Marc J.; Riiet. 

Jacques; Riiet. Nicole; Roberge. René-Michel; Robitaille. Jean; 
Rousseau. Stéphanie: Roy. Denis: Roy. Irène: Rox, René: 

Saillant. Francine: Sa taie. Chantal: Séguin. Carl: Spain. 
Armelle: Stevanoric. Tatjana: St-Hilaire. Marc: St-Onge. 

Myreille; Talbot. Serge: Tanguay. Robert M.: Théberge. André: 
Thériault. Roger: Thibaudeau, Victor; Turgeon. Julie:

\ andersmissen. M. H.: Verixtcke. Sabrina: Vincent, Diane.

»
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La position de l’IEM sur le salaire minimum: 
un exemple d’aveuglement idéologique

ESTHER PAQTET
Responsable des dossiers politiques 

à l'organisme Au bas l’échelle

======t1 ans son édition du mercredi 20

D
 décembre, Le Devoir faisait pa- 

raitre une lettre d'opinion de Na­
thalie Elgrably, de l'Institut éco­
nomique de Montréal (IEM), 
sur les prétendus effets catastro­
phiques du salaire minimum.

On ne peut qu'être envahi 
d'un sentiment d'irréalité à la 
lecture de cette lettre: sur quelle 
planète vit donc Mme Elgrably 

========J lorsqu’elle nous dit que le gou­
vernement, en haussant le salaire minimum, «en­
trave la négociation d'ententes mutuellement avanta­
geuses- entre les employeurs et les travailleurs? .Ai- 
je bien lu «mutuellement avantageuses-?

De tels propos révèlent une profonde mécon­
naissance de la réalité des travailleurs non syndi­
ques rémunérés au salaire minimum. Seuls, donc 
sans rapport de force, ils n’ont pas l'ombre d'un 
pouvoir de négociation face à leur employeur.

Ils ne bénéficient généralement d’aucune autre 
augmentation salariale que celle décrétée par le 
gouvernement.

Toujours selon Mme Elgrably, le salaire mini­
mum touche surtout des jeunes qui habitent chez 
leurs parents et qui ne sont pas pauvres. Il est vrai 
qu’on retrouve un nombre élevé de jeunes parmi 
les personnes travaillant au salaire minimum, mais 
il faut se rappeler que ces jeunes n’effectuent 
qu’une petite proportion (moins de 20 %) de l’en­
semble des heures travaillées à ce taux puisque la 
plupart sont encore aux études.

Quant au rôle du salaire minimum devant la pau­
vreté, rappelons à l’IEM que près de 30 % des per­
sonnes qui gagnent le salaire minimum sont le 
principal soutien de famille. De plus, 30 % des per­
sonnes qui travaillent à temps plein pour un salaire 
horaire de moins de 10 $ font partie de ménages 
pauvres. Que ces personnes soient soutien princi­
pal ou non, leur apport financier est donc essentiel 
au ménage.

Effets pervers
Pour aider les personnes à faibles revenus, ITEM 

prône les mesures de supplément au revenu 
(MSR), comme la prime au travail. Ces mesures 
présentent de nombreux effets pervers, dont voici 
les principaux.
■ I,es MSR risquent d’exercer des pressions a la 
baisse sur les salaires et de favoriser l'existence 
d’emplois de mauvaise qualité, ce qui est d’ailleurs 
reconnu par l'OCDE. A long terme, les MSR pour­
raient n'avoir aucun effet sur le niveau de pauvreté 
puisqu'elles contribuent à maintenir des salaires 
faibles et, donc, ne relèvent pas le revenu total des 
personnes à bas salaire.
■ Avec les MSR, on quitte le terrain des relations 
de travail pour aller sur celui des prestations so­
ciales, ce qui n'est pas sans conséquence. Une 
prestation sociale n’étant pas un salaire, aucune co­
tisation n'y est prélevee pour l'assurance emploi, 
l'assurance parentale, les régimes publics de retrai­
te, etc. La sécurité sociale des travailleurs s’en trou­
ve donc directement affectée alors quelle repré­
sente une dimension très importante de la sécurité 
économique des personnes salariées. Cela aussi, 
l’OCDE le reconnaît. Le fait qu'il s’agisse d’un reve­
nu fiscalisé et non d'un revenu salarial affecte éga­
lement les montants versés pour les heures supplé­
mentaires, les jours fériés, etc.
■ Quitter le terrain des relations de travail pour al­
ler sur celui des prestations sociales a un autre ef­
fet: cela déresponsabilise les entreprises, qui peu­
vent ainsi transférer une partie de leurs coûts sala­
riaux vers les mesures sociales financées par la col­
lectivite. Ces mêmes entreprises réclament réguliè­
rement une reduction de leur participation au fi­
nancement des programmes sociaux, au nom. bien 
sûr, de la compétitivité.
■ Le salaire minimum a, entre autres rôles, celui
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Montréalais à la recherche d'un emploi.

de fixer la valeur minimale du travail dans notre so­
ciété. En exerçant des pressions à la baisse sur les 
salaires, les MSR ont pour effet de diminuer cette 
valeur et d'entraîner une dévalorisation du travail, 
tant sur le plan symbolique que sur celui de la re 
muneration.

Douteuse causalité
LTEM affirme egalement que des -rigidités- 

comme le salaire minimum «freinent la création 
d’emplois et créent du chômage-. Ce lien de causale 
té entre hausse du salaire minimum et pertes d'em­
plois est rudement rnis à l’épreuve par de nom 
breuses recherches empiriques menées depuis le 
début des années 90.

Par exemple, une étude empirique américaine 
du Fiscal Policy Institute (2004) a constaté que, de 
1998 à 2001. le nombre de petites entreprises a 
augmenté deux fois plus rapidement dans les Etats 
où le niveau du salaire minimum était plus élevé et 
que le nombre total d'emplois y a aussi augmenté 
plus vite. Des résultats similaires ont été obtenus 
dans le secteur du commerce de détail.

Sans surprise, l’IEM cible la syndicalisation com­
me un autre facteur responsable de nos prétendues

JACQI rs SAM Al I I IJKVolK

piètres performances sur le marché du travail 
Pourtant, selon la dernière étude de la firme 
KPMG sur les coûts des entreprises, Montreal a 
été jugée la moins coûteuse pour les entreprises 
parmi les métropoles de plus de deux millions d'ha 
Infants en Amérique du Nord. Pas mal pour un en­
vironnement si «rigide»...

En terminant, rappelons a HEM et a Mme Elgra 
bly que le revenu annuel brut d'une personne qui 
travaille 40 heures par semaine au taux actuel du 
salaire minimum (7,75$) est de 16 120 $.

Ce revenu de rnisere ne représente que 76 % du 
seuil de faible revenu, ce qui est totalement ina< 
ceplable.

la réglementation sur le salaire minimum ne 
vise pas a protéger les profits des entreprises mais 
a assurer un revenu minimum décent aux Ira 
vailleurs.

Elle doit faire partie intégrante d’une stratégie 
globale de lutte contre la pauvreté, et il faut rapide 
ment mettre en place une politique de redresse 
ment qui permettra d'annuler cet écart de 24 % 
entre le seuil de faible revenu et le revenu annuel 
d'une personne travaillant 40 heures par semaine 
au salaire minimum.

Le capitalisme, un exemple de rigidité
COLIN L’ÉRIGE K 

Étudiant à l'Université du Québec a Montréal

— ans un texte publie dans Le Devoir du 20

D
 décembre 2006, Nathalie Elgrably affirme 

que le salaire minimum et le syndicalisme 
pénalisent les travailleurs et rendent rigide 
le marché économique («Le sa-

—.......  laire minimum, un exemple de
rigidité-). Je m’oppose à cette vision qui 
enferme toute réflexion sur les logiques 
économiques dans un moule de neolibe- 
ralisme.

Rappelons certains faits sur l'évolution 
du capitalisme. Pendant la premiere ré­
volution industrielle en .Angleterre, les 
travailleurs ont d’épouvantables condi­
tions de travail: des semaines de six 
jours, des journées de 15 heures, des lo­
caux sales, mal aérés et bruyants et des 
horaires épuisants.

Etant donné l’absence de contraintes 
(salaire minimum, syndicalisme, régle­
mentations) et la liberté parfaite de la 
main-d’œuvre, les femmes et les enfants 
doivent travailler pour survivre.

Des l'âge de six ans, ils entrent dans les mines 
ou dans les usines de textile et sont payes jusqu'à 
quatre fois moins cher que les hommes.

La liberté totale créé des abus. La négociation 
des conditions entre un employeur et ses tra­
vailleurs est un mythe pur et dur.

Peut-on 
appréhender 

le travail 
d'une autre 
façon qu’en 

fonction 
des concepts 

de
productivité?

Affaire d’éthique
Dans la pensee capitaliste actuelle, l’élimination 

du salaire minimum et de toutes les protections du 
travailleur est ideale. Toutefois, les regies du mar 
ché neoliberal ne sont jamais appliquées rigoureu­
sement pour créer un véritable marché libre. lx-s 
mesures protectionnistes américaines ayant cause 

la crise de 1929, le conflit du bois 
d’œuvre, la crise forestière québécoise 
et la subvention massive des entre­
prises montrent bien que nous sommes 
encore loin d’un modèle prisé par cer­
tains économistes. Bref, l'idéologie 
d'Adam Smith est rapidement reléguée 
aux oubliettes!

La situation a-t-elle vraiment évolué 
depuis la premiere révolution indus­
trielle? Dans les pays occidentaux, oui. 
Grâce aux combats des travailleurs et 
de libres penseurs, on a pu concrétiser 
certains concepts comme le syndicalis­
me. le salaire minimum, la journée de 
huit heures et la protection des tra­
vailleurs contre les principaux abus.

Dans les pays sous-developpés, la si­
tuation est différente. Les hommes, les femmes et 
les enfants travaillent encore dans des conditions 
précaires pour de riches inconnus.

Au-dela de ces concepts en matière d’économie, 
il y a matière a reflexion sur l’éthique du capitaliv 
me. Le paradigme economique nous enferme dans 
un mode de pensee absolu. Dans ces calculs eco­

nomiques absurdes, on peu! même attribuer une 
valeur a la culture, a l'étre humain et a la vie l’eut 
on appréhender le travail d’une autre façon qu'en 
fonction des concepts de productivité, de rentabili 
té et de profit?

Salaire maximum
Il serait intéressant de tourner les idées néolibé­

rales de Nathalie Elgrably a l’envers Pourquoi ne 
pas instaurer un salaire maximum? L’intérêt de ga 
gner toujours plus d'argent serait amoindri de fa 
çon significative puisqu'on ne pourrait même pas 
profiter de cet argent

En calculant grossièrement les avoirs des dix [ht 
sonnes les plu» riches au monde, on pourrait o-diOn 
huer a la communauté mondiale ries sommes totali 
sant environ 280 milliards de dollars On éliminerait 
aussi tous les paradis fiscaux puisque toute accu mu 
lation excessive de capita] serait prohibée Cet me­
sures n’empêcheraient pas le commerce dans sa n» 
ture même. Elles transformeraient une économie 
mondialisée et déshumanisée en une économie iota 
le et communautaire.

Nous sommes responsables du salaire des riches 
farce que nous continuons a consommer leurs pro­
duits, a les aduler et a considérer comme absolues 
les regies economiques de notre système capitaliste. 
En véhiculant des idées sur l'abolition du salaire rm 
nirnum. on contribue a augmenter les iniquités entre 
le» ric hes et les pauvre» de toute la planète 1 justice 
n'existera que lorsque le despfKisme du pouvoir éco­
nomique sera limite

Harper, un guide 
pour les 

souverainistes?
M ATH tH H tU K c 0 V L 
(unduhif ou livfonjf es stinol^gie 

d I I nnersite du Qucbtv à Montreal
uns un discixiiN consacre a lu nvoniutissan 
ce de la nation québécoise, k1 premier nu 
nistre Stephen Harper, de ixissage à Jon 
quière, a récemment rappelé la contribu­
tion historique du Quebet a la genèse du 
Canada Celui-ci aurait toutetois contribtie à 

la isvservHtion de lu dittercnce quelnvoisc en nvon 
ll.uss.uit au fil du temps si s consequences ivhtiques 
|vu une série d .uncn.igrmcnis constitutionnels Que 
bec et C anada se devraient mutuellement lent evis 
tcnce et seraient apivles ]xmi cela a collatvi ci dura­
blement dans la pratique d'un Uxlcrnlisme assoupli et 
decentralise

Celte vision du QucNv dans k C.uiada. <>u lu |vu t.tge 
ru ou non. Normalement, un souwnunistc devrait sur 
sauter devant une telle idéalisation du C.uudu ik's dei 
Uh-ivs sKvk-s en se pippclaut le» enseigiH'Uients enctur 
mdisfX'tisü'k'» de ITVok' historique de Montreal

M.us (essentiel n’est pu» ici dan» la vision île lllistoi 
iv mise en avant fvu Stephen llanvt Ci- qui ivssoi t 
plutôt de vv discours, c’est le desu manileste du piv 
miei ministre tedetal d’inscrire son action dans une 
|XTS|ievlivc siiipkiinbant l'actualité la plus immediate 
pour pl.ieer ki conscience historique au co in de D k gi 
limite politique canadienne l’oui le dire autrement, 
d.uis ce discours qui |ut.k hevr a su manière l’actuelk' 
politique d'ouverture au Quelxv. le picttùei ministre 
n’hésite pas à taire un usage déctunplcxe de la memoi 
re dans la mise en scene de son proie! |)olitn|ue

lai mémoire occultée
la chose peu! surprendre C outre les lederalistes 

plaidant pour une decompression de l'identitaire et un 
calcul strictement comptable des vertus et mérites du 
lien canadien, les souvetainistes tvler.ùeiil Iniditionnel 
lenient a (identité québécoise et au destin national 
pourtlélinii la mvons,ihv indépendance t ai le some 
rainisme était d'alKinl un nationalisme 11 sullit de se 
mpi>eler (appoi l indéniable de Du ien Bouebard a la 
dernière eanifiagne relcivndaiic |>our constater la foi 
ce de la conscience historique dans l'agit |x>litiquc 
1 >ans une campagne morne et chiffive, Uvlmocratiquc 
et désolante, celui qui était alors ehet du Bloc quelle 
cois avait sauvé D camp du ( H 1 du desistiv eu récapi 
tulant Iliistoiir quelavuise dans un «lis» oms assumant 
pleinement la dimension existentielle du politique jitmi 
une collectivite nationale

Mais depuis le derniet letrrendum, on le sait, les 
souverainistes ont ccnsuie toute rèteiviice a la memoi 
re pour défini! Inir projet dans un |hii picsentisnir la 
crise de panique postréfèrendaire aura miné (espace 
|X)litique potl! les delenseurs de (identité quetxvoisc 
I )ans sa conversion au nmltii ulturalisme, la dinvtion 
bkxjuiste a même renie la ivlerewc aux deux |*iipk‘s 
fondateurs, le pluralisme identitaire ie> kunant a|>pa 
remment la négation de toute continuité historique 
dans D définition de ki nation

Certain s commencent d'ailleurs a faire le bilan de 
cette modernisation désastreuse d'un souveminisine 
firivé de ses raisons for tes < )n ne i asse pas un pays, 
non i>1iis qu'on en tonde un autre, |x«n des raisons ad 
minjstrativoH, lis» aies ou «vologiques, ( tn ne i us (xis 
un Etal en iiLuit ndentite du jnuple (ju'oii desire aim 
liera la fik'llie existeiu e |militique

Mais voila que la mauvaise const ienee semble 
moins agissante dans k camp lisleralisie, < he/ un pu 
mier ministre qui n'avait pourtant par la réputation 
d’étre un tendre envers notre peuple et qui mobilise 
soudainement la puissant e de (identité québécoise 
Ixiiii la mettre au servit e de sa t ausi

Certainement, le conser vatisme du premier mi 
nistre y est |K>ur quelque rhose, le - parti» au eentle 
droit aSHtimant normalement mieux ki n-alilé nationale 
que It's partis pmgiessistes se réclamant tin pluralismt 
identitaire (comme on le constate aussi avec une A» 
lion démocratique l.usant k- ptn de (ideiitilé quelgsm 
se contre un Parti quelxsnis se braquant sur un jiathe 
tique ( hartisme dans k débat entourant k » .K rommo 
(kitrents raisoimabk’s) Il n'en demeure pis iihuiis <|iie 
k- ixcimer ministre < anadien vient d'avant ei uik- (un e 
t (•Iltntle sill (et IlKlUiel pilltiqiH en s'a|F)t|ii|ttulil SOUS 

k- nez rie» souverainistes la réfèrent • a Inistoire 
Ainsi, la (k fenv de Ikkiitilr rjiK-lx’x'ois» -se confond 

rie moins en moins rvn kt lutti pim (inrlr purkuii e II 
y a ki un risque fatal pour k- < amp national

Duns le cnmp souverainiste
tfn'' frTrint k-s sOUVliaiiii '.tesv RrfXUKlmnt lis que kr 

différeiKe rfuelgs oist n’est (Jus iikutitaire, qu< Kyoto 
nmijitr firialetnent pair bien phi» dans l'argumentaire 
indéjHTidantiste^ Rajoutr rout ils artifit iellernent 
quelques milliards a leur r rikii! (lu déséquilibré fl-» .ü 
rlans la perpétuation d'un soirverairiisrne romptabk '' 
Ou < ornjjrenrlrofit il» mfm qu'en 'k vTtant k- rkaruui*- 
rk' ki mémoire «1 rk- l’identité, ils sacrifknt knr» avau 
tages idéologique* a knr» arlvers,iirp» et satxitmi k’» 
raisons fondamntak-s rl’un uati<malismt dont il» sont 
f<oiirtarit k-» dej*>»titairesv

Mais la direttron atiur-Ik du mouvr-mint sraivenu 
riiste ne sernbk- alrsokrment (se- > r*nst a-ute r|u nrl<k 
sw ou efle aura t «induit sa cans»-et [*-inr- a s’r iev»-r a la 
hauteur d'un premier mirnsJr*- ferlerai qui a toujours 
plusieurs < oti[<» d'avant < sur r-Ik- ( omu* <fiun k jjro 
bkine rkairinal des jiarti» vaivtnunisti - rts oup «k- 
sormai* peut-être < < hii rk- knr direct son

Ecrivez-nous!
le lUiotr v fart un plaisir rk- piblier (Dns r elle jiag' 
lys r ommentaires et les analyses de se» lecteur*. 
E.tant d</nné (alxmdarKe rk- tourner, nous vmis rk- 
mandons de limiter vtdr* contribution a 8t</l t arw 
tères (y compris k-s r »j<w es), ou 1 ]<*) mot» Inutik- 
de nous téléphoner pair assirr'T l» suivi rk- vr»tre en­
voi: si le texte est retenu, nous communiquerons 
aver v<n auteur Nous vous er* t*irag'»<n» a utihser le 
r r<urri*'l 'rrd/vtumoU/inmrnrm, <>u un autre support 
électronique, mai» dam tous k-s r a-. n'oubliez (<as 
d'indiquer vos coordonnées r omph-te», y compris 
votre numéro rk- téléphone.

i ’Lqi ter. ni kkxoik

U RÉDACTION Jo -
Brian Mrles mstoef rt .du 
Pauline GrawH • trumefs 
J 'jE»e G arpenter {pupftrr > 

Eric
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CNES - REUTERS
Une fusée Soyouz a décollé hier du cosmodrome de Kaïkonour, 
au Kazakhstan, emportant vers son orbite le satellite Corot.

COROT
SUITE DE LA PAGE I

consiste en l’étude de l’intérieur 
d’un astre. «Imaginez une sphère 
dont vous ignorez si elle est vide ou 
pleine. En tapant dessus avec votre 
doigt, vous la ferez résonner et les 
particularités de ce son vous per­
mettront de déterminer ce qu ’il y a 
à l’intérieur. C'est la même chose 
pour les astres, sauf qu’on parle de 
variations de luminosité de leur 
brillance», souligne François We- 
semael, professeur et chercheur 
en astronomie et en astrophy­
sique à l’I Iniversité de Montréal.

Ainsi, ces statistiques que Corot 
promet de récolter permettront 
d’avancer dos hypothèses, cer 
laines touchant directement la vio 
sur Terre. «En comprenant le com­
portement des autres étoiles, on va 
pouvoir imaginer des scenarios en 
ce qui concerne notre propre planè­
te. Par exemple, comment le Soleil 
va-t-il se comporter et combien de 
temps mettra-t-il pour suffisam­
ment grossir et nous brider?», ex­
plique Anthony Moffat. Plus enco­
re, les données obtenues sur la 
composition des étoiles permet­
tront de déterminer leur âge et, 
par extension, celui de l’I Jnivers.

À la quête d’exoplanètes
Même si ce notait pas sa voca­

tion de départ, Corot s’intéressera 
désormais aux exoplanètes, l e sa 
tellite possédait déjà tous les 
atouts pour servir à cette noble 
mission, alors pourquoi ne pas 
s’en servir? «Les exoplanètes, ça 
frappe l'imagination des gens, ça 
les intéresse beaucoup plus», 
constate M. Wesemael. le télés 
cope Hubble nous l'émiettait déjà 
d’observer ces planètes dites ex­
trasolaires. Corot, lui, nous per 
mettra de faire des observations 
ne se limitant pas à des «Jupiter 
chauds», c’est-à-dire de très 
grosses planètes bouillantes si­
tuées trop près de leur étoile et ne 
possédant en rien les caraetéris 
tiques de la Terre.

Plus line, la méthode de Corot 
est plus efficace. Tout comme on 
peut observer, à partir de la l'erre, 
le transit de Venus et Mercure sur 
le disque solaire, la captation 
continue des variations de la lu 
mière des étoiles permettra de dé­
tecter des transits, en fait de mi­
nuscules éclipses, qui permet­
tront de conclure à la presence 
d’une planète. Dès lors, à la suite 
de calculs complexes, il sera jh's 
sible de déterminer les caractéris­
tiques fondamentales de cette pla­
nète, sa masse, sa taille et sa dis­
tance (xir rapport à l’astre, notam­
ment. ce qui permettra ultime­
ment d’explorer l’atmosphère de 
ces nouvelles planètes et d'y cher­
cher des traces de vie, en par tien 
lier sur miles qui sont semblables 
à la Terre. «Jusqu 'à présent, les 
techniques utilisées étaient beau­
coup plus sensibles aux grossis pla­
nètes, les géantes gazeuses comme 
Jupiter ou Saturne. Corot s’intéres­

sera aux planètes telluriques com­
me la Terre», précise M. Wese­
mael. Kst-il possible que des êtres 
semblables à nous soient en train 
d’évoluer sur une autre planète si­
milaire à la Terre? «Demandez à 
mille astronomes et vous aurez mil­
le réponses différentes. On peut 
conjecturer à l’infini», croit-il. 
«Tout dépend de l’approche, si vous 
croyez que la Terre est le fruit d’une 
conjoncture exceptionnelle et que 
ses formes de vie sont uniques ou si 
vous croyez que tout cela est assez 
courant et peut exister ailleurs en 
même temps», poursuit-il.

Une chose est sûre: Corot dé­
couvrira plus d'une exoplanète. 
En tout, une cinquantaine 
d'étoiles seront étudiées du point 
de vue de la sismologie stellaire et 
(>() (XK) étoiles en ce qui concerne 
les recherches sur les exopla­
nètes. D’après les calculs des pro­
babilités des chercheurs du 
Centre national d’études spatiales 
en France (CNES), de 300 à 400 
nouvelles planètes seront trou­
vées, parmi lesquelles une cin­
quantaine susceptibles de déve- 
lopper des formes de vie.

Chef-d'œuvre d’ingénierie 
ayant sollicité beaucoup de ma­
tière grise. Corot n'est pas le seul 
satellite du genre à avoir été en­
voyé dans l’espace. 11 y a 
quelques années, l’Agence spatia­
le canadienne lançait Most, un mi­
nuscule télescope spatial effec­
tuant des observations du même 
type que celles de Corot et qui al­
lait lui aussi contribuer à percer 
certains dos mystères de l’Uni­
vers. Comparativement à ceux du 
télescope français, les miroirs de 
cette création toute canadienne 
étaient de diamètre beaucoup 
plus petit et donc moins perfor­
mants. «Most a neanmoins trace 
la voie de ce type d'exploration à 
faible coût», souligne M. Wese­
mael. l es partenaires étrangers 
financeront 40 % de l'instrument, 
le CNFS assurant le financement 
de 85 % des 100 millions d’euros 
(245 millions SCAN) que coûtera 
Corot au total. N’empèche que la 
France et ses partenaires sont 
tiers de cette belle «récupéra­
tion» d'un instrument qui, au de­
part, avait une tout autre voca­
tion. Ils sont d'autant plus tiers 
qu’ils auront été les premiers à 
lancer Corot, avant que les Etats- 
Uniens ne puissent lancer leur 
dernier-né. Kepler, dont le lance­
ment est prevu en 2005.

Découvrirons-nous d’autres 
systèmes solaires un jour? Même 
s'il nous a fallu 4000 ans pour 
connaître la Terre, Anthony Mof­
fat, professeur et egalement 
membre de l'équipe de Most, est 
optimiste. «C'est un pas de géant 
dans la recherche. Ce projet de 
grande envergure va donner un sé­
rieux coup de pouce tians le domai­
ne. II.tout bien commencer quelque 
part», soutient-il.

Le Devoir

Paris craint une « déstabilisation en 
chaîne » de toute la Corne de l’Afrique

Paris — Le chef de la diploma­
tie française Philippe Douste- 
Blazy s’est déclaré «profondément 

préoccupé» par la «menace de dé­
stabilisation en chaîne» de toute la 
Corne de l'Afrique que représente 
le conflit en Somalie, dans une in­
terview au quotidien Le Parisien 
publiée aujourd’hui.

M. Douste-Blazy estime égale­
ment que les Somaliens devaient 
«être les seuls maîtres du destin de leur 
pays» et se dit opposé à toute «solu­
tion müitairç» ou «qui ignore la souve­
raineté des Etats ou des peuples».

«Je suis très profondément préoc­
cupé par la situation qui prévaut 
en Somalie, comme d’ailleurs par

l'escalade générale de la violence 
dans l’ensemble de la Corne de 
l’Afrique», a-t-il dit

M. Douste-Blazy a précisé que 
la France était «en relation perma­
nente avec l’ensemble de ses parte­
naires, comme avec les autres pays 
de la sous-région». «Je pense à l’Éry- 
thrée ou à Djibouti, qui sont eux 
aussi concernés par cette menace 
de déstabilisation en chaîne», a-t-il 
poursuivi.

La France possède à Djibouti, 
pays frontalier de la Somalie, sa 
plus grande base militaire à 
l’étranger.

«Le Darfour depuis maintenant 
près de quatre ans, la Somalie

maintenant: avec ces deux crises, 
c’est un risque majeur de déstabilisa­
tion dans une zone stratégique essen­
tielle pour l’ensemble du continent 
africain», a estimé le ministre.

«Cesser les combats [estl la prio­
rité des priorités», a jugé le mi­
nistre, «parce que les victimes de 
ces violences sont d’abord la popu­
lation civile avec le retrait des 
ONG, les ruptures d’approvisionne­
ment en eau et en nourriture».

Il a appelé à «reprendre le dia­
logue engagé entre les Somaliens 
eux-mêmes, qui doivent être les 
seuls maîtres du destin de leur 
pays». «En Somalie, comme ail­
leurs, notre position est constante:

dans le monde d’aujourd’hui, il ne 
peut y avoir de solution militaire 
durable», a-t-il dit. «Il ne peut y 
avoir davantage de solution qui 
ignore la souveraineté des Etats ou 
des peuples, quels qu ils soient.»

Les forces gouvernementales 
somaliennes, appuyées par des 
troupes éthiopiennes, s'appro­
chaient hier de Mogadiscio, 
contrôlé par les islamistes qui ont 
battu en retraite sur de nom­
breuses positions depuis mardi.

L’Union africaine (UA) a appelé au 
retrait des troupes éthiopiennes de 
Somalie et à l’arrêt des combats.

Agence France-Presse
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L’Ethiopie évoque une guerre contre des «terroristes», 
ce qui lui vaut l’appui tacite de Washington
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Celui-ci affirme que l’UTI a fait appel à des combat­
tants étrangers, ce que démentent les islamistes.

La communauté internationale semble divisée sur 
l’attitude à adopter. Ainsi, le Conseil de sécurité de 
l’ONU n’a pas réussi mardi soir à se mettre d’accord 
sur une déclaration réclamant l’arrêt immédiat des 
combats et devait tenir de nouvelles consultations hier.

L’Ethiopie a estimé mardi quelle était «à mi-che­
min» d’une victoire sur les islamistes.

Hier soir, le ministre de l’Information du gouverne­
ment de transition somalien, Ali Ahmed Jamah, a as­
suré que les troupes éthiopiennes présentes en Soma­
lie «rentreront très bientôt» dans leur pays.

De leur côté, les islamistes semblent répondre à un 
appel de leur chef, le cheikh Charif Ahmed, qui les a 
invités à se regrouper à Mogadiscio pour se préparer à 
une longue guerre contre le vieil adversaire éthiopien.

Tablant sur la traditionnelle rivalité entre l’Ethiopie 
à dominante chrétienne et la Somalie, l’UTI a présen­
té le conflit comme une guerre sainte contre des 
«croisés».

L’Ethiopie évoque pour sa part une guerre contre 
des «terroristes» liés à al-Qaïda, ce qui lui vaut l’appui 
tacite de Washington, convaincu que des activistes is­
lamistes se cachent en Somalie.

Lé premier ministre éthiopien Meles Zenawi a affir­
mé que ses forces avaient tué un millier de combat­
tants islamistes et en avaient blessé 3000, mais ces 
chiffres n’ont pas pu être confirmés de source indé­
pendante.

les islamistes disent de leur côté avoir tué des cen- 
taineg d’adversaires.

L’Ethiopie se présente comme un adversaire de 
taille pour les combattants islamistes, qui sont soute­
nus par leur ferveur religieuse mais ne disposent pas 
des chasseurs Mig et de la longue expérience d'une 
des années les plus efficaces d’Afrique.

Malgré cet avantage, la prise de Mogadiscio, ville 
de deux millions d’habitants, risque d’être difficile.

En 1993, les forces américaines appuyées par des 
hélicoptères Black Hawk avaient subi une humiliante

défaite dans la capitale, alors aux mains de milices 
parfaitement à l'aise dans le dédale de ruelles de la 
capitale.

Selon la Crobc-Rouge, plus de 800 personnes ont 
été blessées et des milliers d’habitants ont fui la 
zone de combat. Les Nations unies ont averti que 
ces déplacements de populations risquaient d'entrai- 
ner une crise humanitaire dans une région qui se re­
met à peine de graves inondations.

Le Programme alimentaire mondial a annoncé qu’il 
avait été contraint de suspendre ses parachutages de 
vivres et de redéployer ses 25 employés travaillant 
entre le port méridional de Kismayo et Nairobi.

Les associations humanitaires doivent faire face à 
l’afflux de blessés descendant du front à la fuite des 
civils des zones de combat et à l’interruption de l’ai­
de alimentaire et médicale.

«Nos collègues surplace n’ont jamais vu une telle 
violence depuis dix ans en Somalie», déplore Pedram 
Yazdi, délégué du Comité international de la Crobc- 
Rouge (CICR).

Des colonnes de réfugiés fuient les zones de com­
bat et les employés humanitaires du camp de Da- 
daab, dans le nord du Kenya, se préparent au pire 
des scénarios: l’arrivée de 200 000 personnes chas­
sées de chez elles.

Au cours de l’année écoulée. 34 000 Somaliens 
ont été accueillis dans l'un des trois camps installés 
à Dadaab. La plupart sont arrivés après la prise de 
Mogadiscio et d'une partie du sud du pays par les is­
lamistes, en juin.

Les camps de la région accueillent actuellement 
168 000 personnes, selon l’agence des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR).

Selon le Programme alimentaire mondial (PAM), 
plus de 500 000 des dix millions de Somaliens rece­
vaient, avant même la flambée de violence de la se­
maine dernière, une aide alimentaire d'urgence en 
raison de l’état catastrophique des cultures après la 
sécheresse puis les pires inondations que le pays ait 
connues depuis des années.

Reuters et Agence France-Presse

La GRC 
demande 

des renforts en 
Saskatchewan

Regina — La Gendarmerie 
royale du Canada en Saskat­
chewan a demandé en renfort 250 

constables de l’Alberta et du Ma­
nitoba pour l’aider à faire face à 
une grève d’employés syndiqués 
du secteur public.

Les renforts sont requis pour 
agir à titre de gardes dans des eta­
blissements correctionnels, ce qui 
permettrait aux policiers de re­
prendre leurs tâches normales, a 
expliqué le sergent Brad Kaeding 
hier. Environ 800 employés des ser­
vices correctionnels de la Saskat­
chewan entament une deuxième se 
maine de grève afin d’appuyer leur 
syndicat qui réclame un nouveau 
contrat de travail de trois ans. Ils ap­
partiennent au Saskatchewan Go­
vernment and General Union, qui 
compte 13 000 membres. Les ges­
tionnaires et officiers de la GRC 
ont dû modifier leurs vacances du 
temps des Fêtes pour gérer les 11 
prisons et maisons pour jeunes 
touchées par la grève.

Les négociations entre les deux 
parties sont rompues depuis jeudi 
dernier, quand le syndicat a de­
mandé des augmentations sala­
riales de 27 % sur trois ans. L'offre 
gouvernementale est de 9,5 %. Le 
contrat de travail est échu depuis 
septembre.

lu gouvernement se dit prêt à 
reprendre les pourparlers, mais le 
syndicat prévient qu'il pourrait 
étendre le mouvement de grève à 
d’autres secteurs.

Presse canadienne
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pour les arts d’interprétation du 
gouvernement du Québec en 
1984 et le lYix du gouverneur ge­
neral pour les arts d’interprétation 
en 2000. Il est également reçu 
chevalier de l’Ordre national du 
Québec et nommé chorégraphe 
emerite des GBC.

«C’était un grand bâtisseur, rap- 
l'elle M. Laprise. Casse-Noisette a 
donne une stabilité [financière] 
aux GBC, et Cannina Burana a été 
un fer de lance incroyable». Œuvre 
fetiche des Montréalais, Cannina 
Burana a fait un tel tabac dans le 
cadre d’Expo 67 quelle a donné 
lieux aux premières supplémen­
taires de l’histoire du ballet québé­
cois. raconte le directeur et répéti­
teur. La pièce ouvrait également la 
voie aux tournées européennes 
de la troupe montréalaise. D’où sa 
reprise en 1990 lors de Ihonuna- 
ge aux 25 ans de carrière de 
M. Nault.

Une oeuvre éternelle
C’est une des œuvres appelées à 

survivre à sa mort, grâce au Fonds 
chorégraphique Fernand-Nault 
créé en 2003 à l’instigation de M. 
1 uprise. «Si ses ballets sont remontes 
quelque part dans le monde, je m’as­
sure que ce soit fait en respectant 
lintigritc de liruvrr». explique le fi­
duciaire du fonds, qui a aidé le cho­
régraphe à apprivoiser la portée 
etemeDe de son œuvre et l’a tinale- 
ment convaincu de la leguer en he 
ritage avant sa mort.

«On croit qu ’il est le seul choré­
graphe canadien qui a .fait ça de
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Le Cannina Burana de Fernand Nault connut un tel succès qu’il donna lieu aux oremières 
representations supplémentaires de l’histoire du ballet québécois.

son niant. Au depart, il a dit non. 
ça ta mourir avec moi. Ce n était 
pas evident de savoir comment lé­
guer tout ça: il y a une tradition 
orale très importante dans le mi­
lieu de la danse.» Pour remonter 
certains ballets, l'accord de M. 
Nault est ainsi conditionnel à ce 
que tel ou tel interprète qui a por­
te l’œuvre soit consulte.

En février dernier. La Fille mal 
gardée était acquise par le Kansas 
City Ballet. Il y a quelques se­
maines, c'est Carmina Burana 
qui faisait l'objet de discussions 
pour une éventuelle acquisition en 
Asie. Le repertoire du maître est 
done promis à une longue vie. le 
plus bel hommage que l'on puisse 
faire à un artiste.

Les GBC profitent aussi des 
derniers spectacles de Casse-Noi­
sette de î'annee pour faire une 
fleur a son créateur. Hier et ce soir 
encore, une breve allocution pré­
cède les representations et une 
rose est deposee à l’avant-scène a 
la mémoire du bâtisseur.
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